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Situation des droits de l'homme en Bosnie­Herzégovine, en République de Croatie et en République fédérale de Yougoslavie

Résolution de la Commission des droits de l'homme 1998/79


La Commission des droits de l'homme,


Rappelant toutes les résolutions pertinentes sur le sujet, en particulier sa propre résolution 1997/57 du 15 avril 1997,


Appuyant sans réserve l'Accord­cadre général pour la paix en Bosnie­Herzégovine (l'"Accord­cadre") et ses annexes (le tout constituant l'"Accord de paix"), par lesquels, entre autres, les parties en Bosnie­Herzégovine se sont engagées à respecter pleinement les droits de l'homme, et l'Accord fondamental concernant la région de la Slavonie orientale, de la Baranja et du Srem occidental,


Réaffirmant l'intégrité territoriale de tous les Etats de la région, à l'intérieur de leurs frontières internationalement reconnues,


Prenant acte des rapports de l’ancien Rapporteur spécial de la Commission des droits de l'homme sur la situation des droits de l'homme en Bosnie­Herzégovine, en République de Croatie et en République fédérale de Yougoslavie, ensemble de pays relevant du mandat,


Se félicitant des importants travaux en cours du Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme et de son opération sur le terrain dans la région,

I

Introduction


1.
Souligne sur le rôle crucial que les questions relatives aux droits de l'homme doivent jouer dans le succès de l'Accord de paix et souligne les obligations qu'ont les parties en vertu de l'Accord­cadre de garantir à toutes les personnes placées sous leur juridiction les droits de l'homme et les libertés fondamentales internationalement reconnus les plus étendus;


2.
Souligne également la nécessité d'axer les efforts internationaux touchant les droits de l'homme dans la région sur les problèmes essentiels liés aux aspects suivants :


a)
Le manque de respect des droits de l'homme de toutes les personnes, sans aucune distinction;


b)
Le retour des réfugiés et des personnes déplacées dans des conditions de sécurité et de dignité;


c)
Le renforcement des capacités en ce qui concerne l'état de droit et l'administration de la justice;


d)
Le manque de respect de la liberté et de l'indépendance des médias;


e)
La coopération inadéquate avec le Tribunal criminel international pour l'ex­Yougoslavie (le Tribunal);


f)
Les personnes disparues;


3.
Fait appel à la communauté internationale pour qu’elle appuie ces efforts, et insiste pour que les parties s'emploient à promouvoir et protéger, chacune dans son pays, les institutions démocratiques, l'état de droit et l'administration effective de la justice à tous les niveaux, assurent davantage la liberté d'expression et la liberté des médias, acceptent et encouragent la liberté d'association, en ce qui concerne notamment les partis politiques, assurent la liberté de circulation et encouragent une culture du respect des droits de l'homme;

II

Bosnie­Herzégovine


4.
Se félicite des progrès réalisés dans certains domaines pour appliquer l'Accord de paix et améliorer le respect des droits de l'homme ainsi que l'ont mis en évidence les importants travaux du Bureau des médiateurs de la Fédération, de certains faits positifs survenus dans la Republika Srpska depuis la formation du nouveau gouvernement, du fait que des personnes inculpées par le Tribunal se soient livrées de leur plein gré, de l'amélioration survenue sur le plan de la liberté de circulation dans certaines régions ainsi que de la restructuration de la police dans la Fédération et des parties de la Republika Srpska, de la coopération accrue avec l'Equipe internationale de police  des Nations Unies et de l'accès généralement complet et libre des institutions et organisations internationales, y compris les organisations non gouvernementales, au territoire de la Bosnie­Herzégovine;


5.
Se félicite aussi des travaux de la Commission des droits de l'homme pour la Bosnie­Herzégovine et de ses deux composantes, le Bureau du médiateur et la Chambre des droits de l'homme, ainsi que de leurs décisions et souligne l'importance de l'intensification de leurs activités concernant les violations alléguées ou apparentes de droits de l'homme et des discriminations alléguées ou apparentes de quelque sorte que ce soit;


6.
Se félicite en outre des conclusions des réunions du Conseil de mise en oeuvre de la paix tenues à Paris le 14 novembre 1996, à Sintra (Portugal) le 30 mai 1997 et à Bonn les 9 et 10 décembre 1997;


7.
Prend note de la tenue réussie d'élections municipales dans toute la Bosnie­Herzégovine les 13 et 14 septembre 1997 et d'élections à l'Assemblée de la Republika Srpska les 22 et 23 novembre 1997, sous les auspices de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, et demande le respect complet et inconditionnel des résultats des élections municipales;


8.
Souligne que la responsabilité de la réalisation progressive des objectifs démocratiques et de la construction d'une société multiethnique tolérante incombe au premier chef au peuple de Bosnie­Herzégovine, agissant en particulier par le biais du Gouvernement central et des administrations des entités ainsi que, entre autres, par le biais des communautés religieuses, des organisations humanitaires et des organisations non gouvernementales;


9.
Réitère ses appels lancés dans ses précédentes résolutions aux autorités de Bosnie­Herzégovine en ce qui concerne :


a)
L'harmonisation complète de la législation avec les dispositions relatives aux droits de l'homme de la Constitution de Bosnie­Herzégovine et l'application de cette législation;


b)
La prévention des violations des droits de l'homme et l'obligation pour leurs auteurs de rendre compte de leurs actes;


c)
Le plein respect par les autorités de la Republika Srpska et la Fédération des lois existantes prévoyant l'amnistie pour les crimes commis à l'occasion du conflit, sauf pour les violations graves du droit international humanitaire, et, dans le cas de la Republika Srpska, la modification immédiate de la législation pour accorder une amnistie aux personnes qui se sont soustraites à la conscription ou ont déserté;


d)
La pleine coopération avec la Commission des droits de l'homme pour la Bosnie­Herzégovine et la pleine application de ses recommandations et décisions, et en particulier le respect de l'obligation qui leur incombe d'appuyer financièrement les activités de la Commission;


e)
La cessation des brutalités, expulsions illégales et autres formes de harcèlement et la poursuite avec toute la rigueur de la loi, devant un tribunal indépendant et impartial, de leurs auteurs identifiés dans le rapport de l'Equipe internationale de police concernant les incidents survenus à Mostar le 10 février 1997;


f)
La mise en place sans retard dans la Republika Srpska d'institutions pour la protection des droits de l'homme, en particulier un médiateur pour les droits de l'homme;


10.
Appelle les autorités de Bosnie­Herzégovine :


a)
A achever dès que possible la réforme et la restructuration des forces de police locales relevant de l'Equipe internationale de police et à veiller à ce que les forces de police locales reçoivent une formation touchant tous les droits de l'homme et respectent et protègent pleinement ces droits;


b)
A inverser les effets du "nettoyage ethnique" pour permettre la liberté de mouvement et le retour dans leurs lieux d'origine de réfugiés et de personnes déplacées, en particulier le retour des minorités, à appliquer pleinement le concept de "villes ouvertes" pour donner des garanties de sécurité à ces personnes, à mettre fin immédiatement aux actions qui portent atteinte au droit au retour, à prendre des mesures immédiates pour abroger toute législation contraire au droit au retour et à mettre un terme aux pratiques discriminatoires fondées sur des motifs ethniques et politiques, et appelle la Fédération à exploiter pleinement les résultats de la Conférence internationale sur le retour à Sarajevo des personnes déplacées et des réfugiés, tenue à Sarajevo le 3 février 1998;


c)
A rendre sans retard sa législation concernant les biens et les logements entièrement conforme à tous les niveaux aux propositions du Haut Représentant et à l'appliquer complètement et rapidement dès qu'elle sera adoptée;


d)
A abroger les lois relatives aux biens "abandonnés", à mettre fin aux expulsions illégales de personnes de leurs maisons, à réinstaller dans leurs maisons les personnes qui ont été expulsées en violation de leurs droits, à coopérer avec la Commission chargée d'examiner les réclamations concernant les biens fonciers de réfugiés et de personnes déplacées et à appuyer ses travaux, à régler les réclamations en suspens concernant les biens et à appliquer pleinement les décisions de cette commission;


e)
A coopérer pleinement avec le Haut Représentant et les institutions établies par l'Accord de paix afin de renforcer les médias libres et indépendants, de diversifier le milieu des médias tout en rappelant la responsabilité particulière qui incombe aux organes de radiodiffusion et de télédiffusion de respecter et de promouvoir les normes internationales touchant le journalisme, et d'élaborer un cadre législatif approprié pour la protection de l'indépendance des médias sur le plan éditorial, en particulier ceux qui sont sous le contrôle des autorités;


f)
A garantir les conditions nécessaires à la tenue en 1998 d'élections libres et régulières sous la supervision de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, et à respecter les sentences arbitrales concernant les récentes élections municipales;


g)
A coopérer étroitement avec le Superviseur international pour Brcko, et à s'employer à satisfaire aux conditions de tolérance et de pluralisme soulignées par l'Arbitre présidant dans sa décision du 15 mars 1998;


h)
A s'employer à réformer le droit pénal dans les deux entités;


11.
Réitère son appel lancé dans sa résolution 1997/57 à la communauté internationale pour qu'elle appuie tous les aspects des travaux de l'Equipe internationale de police et le retour dans des conditions de sécurité des personnes qui ont quitté le territoire de la Bosnie­Herzégovine et qu’elle soutienne sans réserves, notamment par des contributions volontaires, la Cour constitutionnelle;

III

République de Croatie


12.
Se félicite de l'heureux achèvement du mandat de l'Administration transitoire des Nations Unies pour la Slavonie orientale, la Baranja et le Srem occidental, de l'adhésion de la République de Croatie au Conseil de l'Europe, de la ratification de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et d'autres instruments pertinents relatifs aux droits de l'homme par le Gouvernement de la République de Croatie ainsi que de sa coopération avec le Rapporteur spécial;


13.
Se félicite aussi des programmes de coopération et d'assistance techniques envisagés par le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme, en accord avec le Gouvernement croate, et demande au Haut Commissaire aux droits de l’homme d'entreprendre dès que possible des projets dans lesquels l'accent sera mis sur la formation des agents chargés de faire respecter la loi et l'état de droit ainsi que sur l'éducation dans le domaine des droits de l'homme;


14.
Invite le Gouvernement croate à déployer de plus grands efforts pour se conformer aux principes démocratiques et à poursuivre ses efforts pour atteindre le plus haut niveau de respect des normes et règles internationales relatives aux droits de l'homme et aux libertés fondamentales et :


a)
A accélérer l'exécution du programme relatif à l’instauration d’un climat de confiance, à l’accélération des retours et à la normalisation de la vie dans les régions touchées par la guerre, en facilitant ainsi le retour rapide dans leurs foyers dans toutes les régions, en particulier dans la Krajina, dans des conditions de sécurité et de dignité de tous les réfugiés et personnes déplacées, à coopérer à cette fin avec le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés et à utiliser tous les moyens disponibles pour assurer leur sécurité et à permettre l'accès constant des organisations humanitaires à cette population;


b)
A respecter les droits de l'homme, notamment les droits patrimoniaux, de tous, notamment des personnes déplacées et des réfugiés de retour, y compris les Serbes de souche actuellement présents dans la Republika Srpska ou en République fédérale de Yougoslavie, leur droit de rester, de partir ou de revenir dans des conditions de sécurité et de dignité, et à permettre la restauration du caractère multiethnique de la Slavonie orientale, de la Baranja, du Srem occidental et d'autres parties de la République de Croatie;


c)
A mettre fin aux brimades à l'encontre des Serbes déplacés, au pillage et aux agressions contre les Serbes de Croatie et à les encourager à rester en République de Croatie et, en particulier, à mettre fin à la participation de militaires et de fonctionnaires de police croates à ces incidents, et à enquêter et à arrêter rapidement les personnes qui sont responsables d'actes de violence et d'intimidation visant à provoquer le départ de populations ou qui en ont été les instigateurs;


d)
A garantir la liberté d'association et la liberté de la presse, notamment en prenant des mesures concrètes pour établir des médias électroniques d'Etats indépendants sur le plan éditorial, et l'accès de l'opposition aux chaînes publiques et, en particulier, à arrêter de harceler les médias libres et indépendants;


e)
A coopérer pleinement avec les organisations internationales opérant en République de Croatie, en particulier l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe et le Groupe d'appui de la police civile, de l'Organisation des Nations Unies, restant en Slavonie orientale, dans la Baranja et au Srem occidental, et à tenir compte des conseils donnés par l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe dans les domaines relevant de son mandat;


f)
A respecter le droit pour les organisations non gouvernementales d'opérer sans restrictions;


g)
A viser, dans le contexte des obligations contractées vis­à­vis du Conseil de l'Europe, l'application de la loi à tous les citoyens dans des conditions d'égalité, indépendamment de l'appartenance ethnique, de la religion ou de l'affiliation politique, à assurer l'application rapide et complète des décisions judiciaires et à appliquer la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales dans le cadre de toutes les pratiques gouvernementales;


h)
A continuer à assurer le respect des droits et des garanties conformément aux engagements qu'il a pris dans sa lettre du 13 janvier 1997 adressée au Président du Conseil de sécurité et relative à la réintégration par des moyens pacifiques de la région sous le contrôle de l’Administration transitoire dans la République de Croatie (S/1997/27), notamment l'engagement de garantir aux Serbes une représentation à divers niveaux de l'administration locale, régionale et nationale et, à cette fin, à s'acquitter de ses obligations concernant la délivrance de pièces de citoyenneté et d'identité et de documents techniques pertinents à toutes les personnes qui y ont droit selon la législation croate;


i)
A appliquer de manière complète et équitable la loi d'amnistie promulguée le 25 septembre 1996;


j)
A continuer de coopérer avec le Rapporteur spécial, à respecter toutes ses recommandations et à coopérer avec le médiateur croate;


15.
Appelle la communauté internationale :


a)
A appuyer la police civile des Nations Unies restant sur le terrain en 1998 et à appuyer également la participation du Haut Commissaire aux droits de l’homme à la surveillance du respect des droits de l'homme dans la région de la Slavonie orientale, en étroite coopération avec d'autres organisations internationales et en étroite consultation avec le Gouvernement croate;


b)
A assurer une présence internationale constante, comme l'a recommandé le Rapporteur spécial, en soutenant les initiatives proposées par le Haut Commissaire aux droits de l'homme, l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, le Conseil de l'Europe, la Mission de surveillance de la Communauté européenne et d'autres organisations internationales, notamment le programme de coopération technique envisagé par le Haut Commissariat aux droits de l'homme;

IV

République fédérale de Yougoslavie


16.
Se félicite de la coopération de la République fédérale de Yougoslavie avec le précédent Rapporteur spécial sur la situation des droits de l'homme en Bosnie­Herzégovine, en République de Croatie et en République fédérale de Yougoslavie, Mme Elisabeth Rehn;


17.
Se félicite également de la visite récemment effectuée en République fédérale de Yougoslavie par le nouveau Rapporteur spécial, M. Jiri Dienstbier;


18.
Se félicite en outre du déploiement d'observateurs supplémentaires des droits de l'homme au Kosovo;


19.
Approuve les recommandations figurant dans le rapport du Rapporteur spécial sur sa visite en République fédérale de Yougoslavie, y compris au Kosovo (E/CN.4/1998/164), tendant en particulier à ce que :


a)
La République fédérale de Yougoslavie autorise des experts indépendants à procéder à des enquêtes médico­légales sur les opérations du 28 février 1998 à Likosani et Cirez et les opérations du 5 mars 1998 à Prekaz, et procède également à sa propre enquête sur ces événements;


b)
Les dirigeants albanais du Kosovo s'engagent à faire en sorte que la communauté albanaise du Kosovo ne poursuive ses objectifs que par des moyens pacifiques;


c)
Toutes les parties garantissent la liberté d'accès aux organisations internationales et humanitaires et autorisent la création d'une antenne provisoire du Haut Commissariat aux droits de l'homme opérant à partir des locaux permanents qui seront installés au Kosovo;


20.
Regrette que la République fédérale de Yougoslavie n'ait suivi qu'en partie les recommandations du Président en exercice de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe relatives à la promotion de la démocratie et de l'état de droit;


21.
Regrette également le refus exprès de la République fédérale de Yougoslavie d'autoriser une visite du Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires;


22.
Invite les autorités de la République fédérale de Yougoslavie :


a)
A se conformer aux recommandations formulées dans les rapports du Rapporteur spécial;


b)
A se conformer également à leur obligation de coopérer avec le Tribunal;


c)
A déployer des efforts beaucoup plus importants pour renforcer les normes démocratiques et les appliquer pleinement, en particulier en ce qui concerne le respect du principe d'élections libres et régulières, l'état de droit et le respect entier des droits de l'homme et des libertés fondamentales, ainsi qu'à améliorer leur bilan en matière d'administration de la justice;


d)
A protéger et accroître les possibilités pour des médias libres et indépendants, à instituer une gestion non partisane des médias d'Etat et à mettre fin aux actions visant à soumettre à des restrictions les journalistes de la presse écrite et des organes de radiodiffusion;


e)
A mettre fin aux tortures et aux mauvais traitements à l'encontre de détenus, dont le Rapporteur spécial a fait état dans ses rapports, et à traduire les responsables en justice;


f)
A abroger la loi de 1989 sur les conditions spéciales concernant les transactions relatives aux biens fonciers et à appliquer sans discrimination tous les autres textes législatifs;


g)
A respecter les droits des personnes appartenant à des groupes minoritaires, en particulier dans le Sandjak et en Voïvodine, ainsi que des personnes appartenant aux minorités bulgare et croate;


23.
Condamne la répression violente de manifestations non violentes d'opinions politiques au Kosovo, en particulier les brutales opérations de police ainsi que le recours excessif à la force contre la population civile, notamment les manifestants et journalistes de souche albanaise, condamne aussi le massacre de civils innocents, condamne en outre le terrorisme sous toutes ses formes et de la part de quiconque et souligne la grande inquiétude des Etats membres face à l'aggravation incessante de la situation au Kosovo;


24.
Prie instamment toutes les parties en  République fédérale de Yougoslavie d'agir avec la plus grande retenue et dans le plein respect des droits de l'homme, et de ne pas se livrer à des actes de violence;


25.
Insiste pour que le Gouvernement de la  République fédérale de Yougoslavie :


a)
Prenne immédiatement, face à la détérioration de la situation au Kosovo et au risque d'escalade de la violence dans cette zone, des mesures tendant à mettre fin à la répression persistante menée contre la population de souche albanaise et les autres communautés vivant au Kosovo et à empêcher qu'elles ne fassent l'objet de violences, notamment d'actes de harcèlement, de passages à tabac, de brutalités, de tortures, de fouilles injustifiées, de détentions arbitraires, de procès inéquitables et d'expulsions et de licenciements arbitraires et injustifiés;


b)
Procède au retrait total du Kosovo de sa police spéciale;


c)
Libère tous les détenus politiques, permette le retour au Kosovo dans la sécurité et la dignité des réfugiés albanais de souche et respecte pleinement tous les droits de l'homme et les libertés fondamentales, notamment la liberté de la presse, la liberté de circulation et le droit de ne pas faire l'objet de discrimination dans les domaines de l'éducation et de l'information et, en particulier, améliore la situation des femmes et enfants de souche albanaise;


d)
Permette l'établissement d'institutions démocratiques au Kosovo;


e)
Donne son accord à l'établissement d'un bureau du Haut Commissariat aux droits de l'homme à Pristina;


f)
Elargisse la coopération avec les autres acteurs régionaux et internationaux, notamment en autorisant la reprise des missions à long terme de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, des visites du représentant personnel du Président en exercice de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe et l'établissement d'une présence de l'Union européenne au Kosovo;


g)
Mette en oeuvre, sans retard et sans condition, le mémorandum d'accord de "Saint Egidio" conclu en septembre 1996 sur l'éducation au Kosovo, y compris à l'échelon universitaire, en tant que premier pas important vers la réduction des tensions régionales, tout en se félicitant des efforts déployés à cet effet;


26.
Souligne qu’il importe d’instaurer un dialogue de fond inconditionnel entre les autorités de Belgrade et les dirigeants albanais du Kosovo visant à trouver aux problèmes du Kosovo une solution durable compatible avec l'intégrité territoriale de la République fédérale de Yougoslavie et prend note des propositions faites dans ce sens par le Gouvernement de la République fédérale de Yougoslavie;


27.
Souligne également que des progrès dans la promotion et la protection des droits de l'homme et des libertés politiques au Kosovo et sur le reste du territoire de la République fédérale de Yougoslavie ainsi qu'une coopération avec le Tribunal aideront la République fédérale de Yougoslavie à améliorer les relations avec la communauté internationale;


28.
Se félicite de l'évolution positive au Monténégro, concernant la liberté des médias et le traitement des minorités ethniques en particulier, et se félicite également de la formation d'un gouvernement de coalition multiethnique;


29.
Demande à la communauté internationale :


a)
De mettre en place des garanties propres à assurer la sûreté et un traitement équitable à leur retour aux personnes parties chercher protection et asile à titre temporaire ­ notamment des mesures appropriées de la part des gouvernements, telles que garanties légales et mécanismes de suivi ­ afin de permettre à ces personnes de regagner leur foyer en République fédérale de Yougoslavie dans la sécurité et la dignité;


b)
De continuer à soutenir les forces démocratiques et les organisations non gouvernementales nationales existantes dans leurs efforts tendant à édifier une société civile et instaurer une démocratie multipartite en République fédérale de Yougoslavie;

V

Tribunal criminel international pour l'ex­Yougoslavie


30.
Demande à tous les Etats et, en particulier, à toutes les parties à l'Accord de paix, notamment le Gouvernement de la République fédérale de Yougoslavie, d'honorer leur obligation de coopérer pleinement avec le Tribunal, en relevant qu'aucune raison valable d'ordre constitutionnel ou législatif n'existe de refuser de coopérer, et prie instamment tous les Etats et le Secrétaire général de soutenir le Tribunal dans toute la mesure possible, en particulier en contribuant à faire en sorte que les personnes mises en accusation par le Tribunal soient traduites devant lui et, à titre d'urgence, de continuer à fournir au Tribunal les ressources nécessaires pour l'aider à s'acquitter de son mandat, y compris en mettant à disposition du personnel juridique et technique;


31.
Se félicite de la décision prise par le Premier Ministre de la Republika Srpska d'autoriser le Tribunal à ouvrir un bureau à Banja Luka et prie instamment le Gouvernement de la Republika Srpska de donner suite aux promesses faites d'améliorer la coopération avec le Tribunal;


32.
Se félicite également, dans ce contexte, de la décision prise par quatre particuliers mis en accusation par le Tribunal et résidant en Republika Srpska de se livrer volontairement au Tribunal, comme prévu dans l'Accord de paix, et demande à toutes les personnes mises en accusation de faire de même;


33.
Demande aux autorités de la République fédérale de Yougoslavie d'honorer leur obligation de coopérer avec le Tribunal, y compris pour ce qui a trait aux événements du Kosovo, sur la base de la résolution 1160 (1998) du Conseil de sécurité, en date du 31 mars 1998, et recommande énergiquement que le bureau du Procureur du Tribunal commence à recueillir des renseignements sur les violences au Kosovo susceptibles de relever de sa compétence;


34.
Note que les autorités de Bosnie­Herzégovine ont dans l'ensemble respecté les "règles de la route" convenues à Rome le 18 février 1996, en n'arrêtant ou ne plaçant en détention que les personnes suspectées de crimes de guerre recherchées par le Tribunal, en soumettant toutes les affaires relatives à des personnes suspectées de crimes de guerre au Tribunal pour examen avant l'ouverture de poursuites par les tribunaux nationaux et en facilitant au Tribunal ainsi qu'aux divers inspecteurs et aux représentants d'organisations non gouvernementales l'accès aux détenus, et prie instamment toutes les parties à l'Accord de paix de faire de même, notamment en soumettant des affaires au Procureur du Tribunal au titre des "règles de la route";


35.
Prie une fois encore instamment les autorités compétentes de Bosnie­Herzégovine, y compris celles de la Fédération et plus particulièrement de la Republika Srpska, ainsi que les Gouvernements de la République de Croatie et de la République fédérale de Yougoslavie d'appréhender et de remettre aux fins de poursuites, comme demandé dans la résolution 827 (1993) du Conseil de sécurité, en date du 25 mai 1993, et dans la déclaration du Président du Conseil de sécurité, en date du 8 mai 1996, toutes les personnes mises en accusation par le Tribunal, et constate que la grande majorité des personnes mises en accusation, dont Radovan Karadzic et Ratko Mladic, semblent se trouver en Republika Srpska ou en République fédérale de Yougoslavie;


36.
Demande à la communauté internationale d'apporter au Tribunal toute l'aide voulue pour assurer le placement en détention des suspects mis en accusation par lui;

VI

Personnes disparues


37.
Demande à toutes les parties de traiter la question des personnes disparues en tant que problème humanitaire urgent, de communiquer au Groupe de travail sur les personnes disparues, présidé par le Comité international de la Croix­Rouge, l'ensemble des renseignements en leur possession et de renoncer au principe de réciprocité dans le traitement de la question;


38.
Souscrit à cet égard aux efforts récents de la Commission internationale des personnes disparues dans l'ex­Yougoslavie et demande que la Commission internationale poursuive et intensifie ses efforts tendant à mettre à disposition le matériel essentiel requis pour l'opération d'exhumation en Bosnie, fournisse des ressources et un appui organisationnel aux familles et associations de familles de personnes disparues dans la région, soutienne les travaux de médecine légale d'organisations non gouvernementales et attire l'attention des dirigeants politiques des trois pays sur les préoccupations des familles;


39.
Félicite la Commission internationale d'avoir obtenu la libération, en août 1997, de 16 prisonniers de guerre détenus par la République de Croatie et d'avoir obtenu de la République fédérale de Yougoslavie la totalité des 1 200 certificats de décès de Vukovar à l'intention de la République de Croatie;


40.
Félicite aussi les dirigeants serbes, croates et bosniaques d'avoir remis en route l'opération conjointe d'exhumation, dont la présidence est assurée par le bureau du Haut Représentant;


41.
Demande expressément aux parties :


a)
De libérer immédiatement tous individus maintenus en détention à la suite ou en raison d'un conflit entre les parties (les détenus dits "cachés"), de fournir des renseignements en rapport avec les listes précises de détenus au sort inconnu soumises aux autorités compétentes par le Comité international de la Croix­Rouge et d'autoriser des visites inopinées dans les lieux de détention, effectifs ou présumés, aux fins d'enquête sur les allégations transmises à des acteurs internationaux par des familles de personnes disparues;


b)
De reprendre et d'élargir, dès que possible, l'opération conjointe d'exhumation en Bosnie­Herzégovine, sous les auspices du bureau du Haut Représentant, et de s'abstenir de toucher aux fosses communes ou de détruire des éléments de preuve d'ordre médico­légal;


c)
D'honorer l'obligation qui est la leur d'enquêter sur les disparitions forcées et de soutenir les acteurs internationaux compétents s'occupant de cette question, notamment le Groupe de travail du Comité international de la Croix­Rouge, et enjoint aux commissions d'Etat sur les personnes disparues ainsi qu'aux commissions bosniaque, croate et serbe en Bosnie­Herzégovine, d'intensifier les travaux conjoints et de coopérer aux travaux d'exhumation;


42.
Demande au Gouvernement de la République de Croatie de soumettre tous les éléments pertinents concernant les personnes disparues, et en particulier de communiquer au Comité international de la Croix­Rouge et à la Commission internationale des personnes disparues la documentation pertinente sur ses opérations dans le cadre des interventions "Eclair" et "Tempête" de 1995;


43.
Demande aux autorités serbes de Bosnie de soutenir le processus de réconciliation en se mettant à l'écoute des associations de familles de tous les groupes ethniques et en autorisant l'inhumation de dépouilles dans la zone de Srebrenica;


44.
Souligne la nécessité d'une coordination étroite au titre de cette question entre les organisations internationales compétentes et se félicite de l'engagement pris par le bureau du Haut Représentant d'accorder la priorité à la question des personnes disparues, notamment en s'employant activement à faire en sorte qu'il soit procédé à des fouilles et des exhumations dans toute la mesure possible;


45.
Demande à la communauté internationale :


a)
De fournir à la Commission internationale des personnes disparues et au bureau du Haut Représentant les ressources financières, humaines et logistiques voulues pour appuyer le processus d'exhumation et d'identification et apporter un soutien aux associations de familles dans les trois pays, et pour donner aux organismes susmentionnés les moyens de résoudre la question des personnes disparues et de s'acquitter de leur tâche sans retard;


b)
De veiller à ce que les fouilles et les exhumations de dépouilles mortelles soient entreprises conformément aux pratiques internationalement acceptées;

VII

Rapporteur spécial


46.
Adresse ses remerciements au précédent Rapporteur spécial, Mme Elisabeth Rehn, pour l'effet positif de ses travaux sur la jouissance des droits de l'homme dans les pays relevant de son mandat;


47.
Prend acte avec reconnaissance des rapports des Rapporteurs spéciaux (E/CN.4/1998/9, E/CN.4/1998/12, E/CN.4/1998/13, E/CN.4/1998/14, E/CN.4/1998/15, E/CN.4/1998/63 et E/CN.4/1998/164);


48.
Décide de proroger d'un an le mandat du Rapporteur spécial et accueille avec satisfaction la désignation du nouveau Rapporteur spécial sur la situation des droits de l'homme en Bosnie­Herzégovine, en République de Croatie et en République fédérale de Yougoslavie;


49.
Prie le nouveau Rapporteur spécial, en plus des activités visées dans les résolutions de la Commission 1994/72 du 9 mars 1994, 1996/71 du 23 avril 1996 et 1997/57 du 15 avril 1997 :


a)
De collaborer au nom de l’Organisation des Nations Unies avec le Haut Commissariat aux droits de l'homme afin de traiter la question des personnes disparues, notamment en participant au groupe consultatif de la Commission internationale des personnes disparues et aux autres groupes s'occupant de questions liées aux personnes disparues, tels que ceux présidés par le bureau du Haut Représentant et le Comité international de la Croix­Rouge, et de faire figurer dans son rapport à la Commission des droits de l’homme des renseignements sur les activités relatives aux personnes disparues dans l'ex­Yougoslavie;


b)
D'accorder une attention particulière à la situation des personnes appartenant à des minorités ethniques, ainsi que des personnes déplacées, des réfugiés et des rapatriés relevant de son mandat;


c)
D'aborder les questions liées aux droits de l'homme qui dépassent les frontières entre les Etats relevant de son mandat et ne sont susceptibles d'être traitées que par une action concertée dans plus d'un pays;


50.
Demande que le Rapporteur spécial effectue des missions :

a)
En Bosnie­Herzégovine;


b)
En République de Croatie, y compris en Slavonie orientale, dans la Baranja et au Srem occidental;


c)
En République fédérale de Yougoslavie, en particulier au Kosovo ainsi que dans le Sandjak et en Voïvodine;


51.
Prie le Rapporteur spécial de faire rapport à la Commission, à sa cinquante­cinquième session, sur les travaux menés dans l'exercice de son mandat et de présenter des rapports intérimaires à l'Assemblée générale à sa cinquante­troisième session;


52.
Prie le Secrétaire général de continuer de mettre les rapports du Rapporteur spécial à la disposition du Conseil de sécurité et de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe;


53.
Prie instamment le Secrétaire général, dans les limites des ressources existantes, de mettre toutes les ressources nécessaires à la disposition du Rapporteur spécial pour qu'il s'acquitte avec succès de son mandat et, en particulier, de mettre à sa disposition suffisamment de personnel en poste dans les pays relevant de son mandat pour lui permettre de continuer à assurer avec efficacité la surveillance de la situation des droits de l'homme dans ces pays et de coordonner son action avec celle des diverses organisations internationales concernées.

59ème séance

22 avril 1998

[Adoptée par 41 voix contre zéro, avec 12 abstentions, à l'issue d'un vote par appel nominal. Voir chap. X.]
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